
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 248 600 du 2 février 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. NISSEN 

Boulevard Piercot 44/31 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité italienne, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, prise le 11 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. NISSEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être entré sur le territoire belge en février 2017. 

 

1.2. Le 4 février 2019, il a introduit une demande d’enregistrement en tant qu’étudiant, citoyen 

européen. Le 7 février 2019, il a été mis en possession d’une attestation d’enregistrement. 

 

1.3. Le 11 juin 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 21). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué. 
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« En date du 04.02.2019, l’intéressé a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant 

qu’étudiant. A l’appui de cette demande, il a produit l’attestation d’inscription à des cours de français de 

la Ligue des Familles, une couverture soins de santé valable en Belgique ainsi qu’une déclaration sur 

l’honneur de disposition de moyens d’existence suffisants. Il a donc été mis en possession d’une 

attestation d’enregistrement le 07.02.2019. 

Or, il appert que l’intéressé ne remplit plis les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, malgré sa déclaration du 04.02.2019 par laquelle l’intéressé attestait disposer de ressources 

suffisantes, il appert qu’il perçoit le revenu d’intégration sociale depuis février 2019. Cet élément 

démontre qu’il ne dispose pas de ressources suffisantes au sens de l’article 40 §4, alinéa 2 de la loi du 

15.12.1980. Il constitue, de ce fait, une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale du 

Royaume. 

 

Ne répondant plus aux conditions initiales de son séjour, l’intéressé a été interrogé par courrier 

recommandé du 18.05.2020 sur sa situation personnelle et ses autres sources de revenu. Suite à cette 

enquête socioéconomique, il a produit l’attestation d’inscription comme demandeur d’emploi auprès du 

Forem ainsi qu’une attestation de fréquentation des cours de français de « l’ASBL [J.] ». 

 

Toutefois, les documents produits ne permettent pas de lui maintenir le droit de séjour en tant que 

demandeur d’emploi. En effet, le simple fait de d’être inscrit comme demandeur d’emploi ne laisse pas 

penser que l’intéressé est susceptible de trouver un emploi dans un délai raisonnable. Il convient de 

noter que les cours de français suivis ne lui garantissent pas de décrocher emploi dans le futur. 

 

Par conséquent, il ne respecte plus les conditions mises à son séjour en tant qu’étudiant et ne fournit 

aucun élément permettant de lui maintenir son droit de séjour à un autre titre. 

 

Conformément à l’article 42bis, §1, alinéa 3 de la loi du 15.12.1980, la présente décision tient compte 

des éventuels éléments humanitaires produits par l’intéressé. Ainsi, la durée du séjour en Belgique n’est 

pas de nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d’origine. Il n’a pas été démontré par l’intéressé 

que son âge, son état de santé, sa situation économique et familiale, son intégration sociale et culturelle 

dans le Royaume constituent un possible obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour 

l’intéressé qu’il se trouverait dans l’impossibilité de donner suite à la présente décision. En qualité de 

citoyen de l’Union européenne, il peut s’établir aussi bien dans son propre pays que dans un autre état 

membre par rapport auquel il remplit les conditions de séjour, s’y intégrer, y bénéficier de soins 

médicaux, y développer une vie familiale ou une activité économique. 

 

Dès lors, en application de l’article 42bis, §1, alinéa 1 et alinéa 2 de la loi du 15.12.1980 relative à 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il a été décidé de mettre fin 

au séjour de Monsieur [C.A.G.]. 

 

La présente décision est susceptible d’être accompagnée d’une mesure d’éloignement à l’expiration du 

délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un « Moyen unique pris de l'erreur manifeste d'appréciation et de la 

violation de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales du 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, des articles 7 et 41 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, des articles 40, 42 bis, et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du droit 

à être entendu, et du principe de bonne administration en ce qu'il se décline en une obligation de soin et 

de minutie dans le traitement des dossiers et en une obligation de prendre une décision en tenant 

compte de tous les éléments de l'espèce ». 

 

2.2.1. Dans un premier grief, elle fait valoir « qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour de justice de 

l’Union européenne (Arrêt « Grzelczyk » du 20 septembre 2011, affaire C-184/99), si le droit 

communautaire n’empêche pas un Etat membre de considérer qu'un étudiant qui a eu recours à 

l’assistance sociale ne remplit plus les conditions auxquelles est soumis son droit de séjour et de 

prendre, dans le respect des limites imposées à cet égard par le droit communautaire, des mesures en 
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vue soit de mettre fin à l’autorisation de séjour de cet étudiant, soit de ne pas renouveler celle-ci, de 

telles mesures ne peuvent en aucun cas devenir la conséquence automatique du recours à l’assistance 

sociale de l’Etat membre d’accueil par un étudiant ressortissant d’un autre État membre. La condition 

que le citoyen de l’Union ne devienne pas une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale d’un 

autre Etat membre n’exclut ainsi notamment pas une certaine solidarité financière si les difficultés qu'il 

rencontre sont d'ordre temporaire. En l’espèce, suivant la motivation de la décision entreprise : « malgré 

sa déclaration du 04.02.2019 par laquelle l'intéressé attestait disposer de ressources suffisantes, il 

appert qu'il perçoit le revenu d'intégration sociale depuis février 2019. Cet élément démontre qu'il ne 

dispose pas de ressources suffisantes au sens de l'article 40 § 4, alinéa 2 de la loi du 15.12.1980. Il 

constitue, de ce fait, une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume ». La partie 

adverse conclut en se fondant sur cette motivation que le requérant ne respecte plus les conditions 

mises à son séjour en tant qu’étudiant. La motivation de la décision entreprise ne tient pas compte du 

caractère « temporaire ou non » des difficultés financières du requérant, et fait l’économie de l’examen 

de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses 

liens avec son pays d’origine ainsi qu’il ressort du prescrit de l'article 42bis de la loi. De manière tout 

aussi fondamentale, la partie défenderesse ne fait aucune mention du montant de l'aide qui a été 

accordée, alors que la disposition légale applicable en l'espèce l’oblige pourtant à le faire. La seule 

mention, dans la décision attaquée, du fait que : « Il n’a pas été démontré par l’intéressé que son âge, 

son état de santé , sa situation économique et familiale, son intégration [...] constituent un possible 

obstacle [...] » ne suffit pas à satisfaire au prescrit légal, dans la mesure où on ne peut pas considérer 

de cette motivation générale et abstraite que la partie défenderesse ait réellement tenu compte de ces 

éléments dans le cas d’espèce. En effet, la partie défenderesse ne peut ignorer [qu'il] est présent sur le 

Royaume (sic) depuis 2017 et que l’ensemble de sa vie privée et affective se trouve désormais en 

Belgique. […] ». 

 

2.2.2. Dans un deuxième grief, la partie requérante se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles sur le droit d’être entendu et soutient que « Le requérant a introduit une demande de 

séjour de plus de trois mois en qualité d’étudiant et non pas en tant que demandeur d’emploi. Le 

courrier recommandé de l'Office des Etrangers adressé au requérant en date du 18 mai 2020 vise une 

demande de complément d'informations à la demande de séjour en qualité d'étudiant. Il revenait dès 

lors à l'Office des Etrangers d'entendre le requérant et, à tout le moins, d'informer celui-ci sur l'examen 

de sa demande de séjour sur base de l’article 40, § 4, 1° de la loi, ce qui lui aurait permis de 

communiquer les documents probants de manière à rencontrer les conditions de l’article 40, § 4, 1°. Le 

requérant n'a ainsi pas pu utilement informer la partie adverse du fait qu'une dispense de recherche 

d’emploi lui a été octroyée par le Forem (« dispense 91 »), la formation suivie ayant été couverte par un 

contrat de formation Forem justifiant une dispense de recherche d'emploi […]. A défaut d’avoir entendu 

le requérant sur cette base, l’examen de la demande de séjour ne peut valablement être motivée sur 

base de l’article 40, § 4, 1° de la loi. […] ». 

 

2.2.3. Dans un troisième grief, la partie requérante allègue qu’« En ce que la décision entreprise indique 

que : « les documents produits ne permettent pas de lui maintenir le droit de séjour en tant que 

demandeur d’emploi. En effet, le simple fait d’être inscrit comme demandeur d’emploi ne laisse pas 

penser que l'intéressé est susceptible de trouver un emploi dans un délai raisonnable. Il convient de 

noter que les cours de français ne garantissent pas de décrocher un emploi dans le futur », la décision 

commet une erreur manifeste d’appréciation et n'est pas légalement motivée. L’inscription du requérant 

au Forem ne peut valablement justifier une requalification de la demande de séjour étudiant et son 

examen sous l’angle de l'article 40, § 4, 1°, non seulement à défaut pour le requérant d'avoir été 

entendu sur cette base, mais également en raison du fait que l’inscription au Forem du requérant faite 

sur les recommandations du CPAS, n'a pas eu de conséquence sur la poursuite des formations qui ont 

justifié l’introduction de la demande de séjour en qualité d’étudiant, et ce d'autant moins que le 

requérant s’est vu octroyer une dispense de recherche d’emploi. Le requérant ayant poursuivi ses 

formations et ayant été dispensé de chercher activement de l’emploi, la décision entreprise ne peut 

valablement être motivée sur la base de l'article 40. § 4, 1°, le requérant n'étant en effet pas en mesure 

de démontrer qu'il recherche activement d’emploi et a fortiori qu'il a de réelles chances d'être engagé. 

Ainsi jugé par Votre Conseil : « Le Conseil souligne que l'appréciation des chances réelles pour le 

requérant d’être engagé doit s'effectuer au regard, notamment, de l'existence d’un lien réel du 

demandeur d’emploi avec le marché du travail du Royaume, qui peut être vérifiée, notamment, par la 

constatation que la personne en cause, a pendant une période d’une durée raisonnable, effectivement 

et réellement cherché un emploi (Cfr : CJUE, Vatsouras et Koupatantze, C-22/8 et C-23/08 du 4 juin 

2009) » (n° 216 154 du 31 janvier 2019). […] ». 
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3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen, le Conseil observe que la décision querellée est fondée sur l’article 42bis de la loi du 

15 décembre 1980 qui dispose que : 

« § 1er  

Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne satisfait 

plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas visés à 

l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide 

sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions pour 

l'exercice du droit de séjour sont respectées. 

 

Pour l'application de l'alinéa 1er, afin de déterminer si le citoyen de l'Union constitue une charge 

déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume, il est tenu compte du caractère temporaire 

ou non de ses difficultés, de la durée de son séjour dans le Royaume, de sa situation personnelle et du 

montant de l'aide qui lui est accordée. 

 

Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour 

de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine. 

[…] ». 

 

L’article 40, §4, de la loi du 15 décembre 1980 dispose, quant à lui, que « Tout citoyen de l'Union a le 

droit de séjourner dans le Royaume pour une période de plus de trois mois s'il remplit la condition 

prévue à l'article 41, alinéa 1er et :  

1° s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s'il entre dans le Royaume pour 

chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la preuve qu'il continue à chercher un emploi et qu'il 

a des chances réelles d'être engagé ; 

2° ou s'il dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d'une assurance maladie couvrant 

l'ensemble des risques dans le Royaume ; 

3° ou s'il est inscrit dans un établissement d'enseignement organise, reconnu ou subsidié pour y suivre 

à titre principal des études, en ce compris une formation professionnelle, et s'il dispose d'une assurance 

maladie couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume et assure par déclaration ou par tout autre 

moyen équivalent de son choix, qu'il dispose de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une 

charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour. 

Les ressources suffisantes visées à l'alinéa 1er, 2° et 3°, doivent au moins correspondre au niveau de 

revenus sous lequel la personne concernée peut bénéficier d'une aide sociale. Dans le cadre de 

l'évaluation des ressources, il est tenu compte de la situation personnelle du citoyen de l'Union, qui 

englobe notamment la nature et la régularité de ses revenus et le nombre de membres de la famille qui 

sont à sa charge. 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, la décision querellée est fondée sur les constats suivants : d’une part, le requérant ne 

dispose pas de moyens de subsistance suffisants dans la mesure où il perçoit le revenu d’intégration 

sociale, et, partant, ne respecte plus les conditions mises à son séjour en tant qu’étudiant ; d’autre part, 

le requérant, interrogé par la partie défenderesse, n’a fourni aucun élément justifiant le maintien de son 

droit au séjour. 

 

3.3.1. Sur le premier grief, s’agissant du reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte des éléments indiqués à l’article 42bis, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, force est 

de constater que le moyen manque en fait dès lors que la décision querellée contient le motif suivant : 

« Conformément à l’article 42bis, §1, alinéa 3 de la loi du 15.12.1980, la présente décision tient compte 
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des éventuels éléments humanitaires produits par l’intéressé. Ainsi, la durée du séjour en Belgique n’est 

pas de nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d’origine. Il n’a pas été démontré par l’intéressé 

que son âge, son état de santé, sa situation économique et familiale, son intégration sociale et culturelle 

dans le Royaume constituent un possible obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour 

l’intéressé qu’il se trouverait dans l’impossibilité de donner suite à la présente décision. En qualité de 

citoyen de l’Union européenne, il peut s’établir aussi bien dans son propre pays que dans un autre état 

membre par rapport auquel il remplit les conditions de séjour, s’y intégrer, y bénéficier de soins 

médicaux, y développer une vie familiale ou une activité économique.» 

 

Par ailleurs, la partie requérante n’a pas intérêt à son argumentation selon laquelle la partie 

défenderesse n’a pas tenu compte du caractère temporaire ou non des difficultés financières du 

requérant. En effet, la partie requérante souligne, dans la suite de sa requête, que le requérant a reçu 

du Forem une dispense de recherche d’emploi, en sorte que le Conseil ne perçoit pas comment les 

difficultés du requérant ne pourraient être que temporaires. En outre, il s’est écoulé plus de dix-sept 

mois entre le moment où le requérant a commencé à percevoir le revenu d’intégration sociale (février 

2019) et la date à laquelle la requête a été rédigée (22 juillet 2020), sans que la partie requérante 

n’avance le moindre élément permettant de penser que les difficultés du requérant ne sont que 

temporaires.  

 

Le Conseil relève enfin qu’aucune disposition légale n’impose à la partie défenderesse de mentionner le 

montant des aides perçues dans la décision attaquée. 

 

S’agissant de la violation arguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de 

violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une 

vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘’vie familiale‘’ ni la notion de ‘’vie privée‘’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘’vie 

privée‘’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘’vie 

privée‘’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n°210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens personnels suffisamment 

étroits, et que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement le « noyau familial » 

(CEDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 94), soit la famille restreinte aux parents et aux 

enfants et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a aussi jugé que « les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux » (Cour EDH 13 février 2001, Ezzouhdi/France, § 34 ; Cour EDH 10 juillet 2003, 

Benhebba/France, § 36). Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de 
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prendre en considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par 

exemple la cohabitation, la dépendance financière entre les personnes ou les liens réels entre celles-ci. 

 

En l’espèce, le Conseil relève le caractère général de l’argumentation de la partie requérante, qui ne 

permet pas d’établir l’existence d’un lien suffisamment intense avec la Belgique pour constituer une vie 

privée au sens de l’article 8 de la CEDH. La partie défenderesse a raisonnablement pu estimer, à cet 

égard, que « la durée du séjour en Belgique n’est pas de nature à lui faire perdre tout lien avec son pays 

d’origine. Il n’a pas été démontré par l’intéressé que son âge, son état de santé, sa situation 

économique et familiale, son intégration sociale et culturelle dans le Royaume constituent un possible 

obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour l’intéressé qu’il se trouverait dans 

l’impossibilité de donner suite à la présente décision ». 

 

Il s’ensuit que la décision entreprise ne peut être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

 

3.3.2. Sur le deuxième grief, s’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil 

observe, avec la partie défenderesse, que celle-ci a, dans un courrier daté du 18 mai 2020, informé le 

requérant du fait qu’elle envisageait de mettre fin à son séjour, et l’a invité à lui fournir tout élément 

susceptible de démontrer qu’il se trouvait dans l’une des hypothèses visées à l’article 40, § 4, de la loi 

du 15 décembre 1980. A cet égard, le Conseil souligne que, même si cette disposition n’est pas 

expressément nommée dans le courrier en question, ce dernier mentionne toutes les hypothèses qu’elle 

contient, en sorte que la partie requérante aurait dû transmettre, si elle le jugeait nécessaire, la dispense 

de recherche d’emploi du Forem à la partie défenderesse. 

 

Par conséquent, le droit d’être entendu du requérant a été respecté dans la mesure où il a pu faire valoir 

les éléments qu’il jugeait utiles à l’examen de son dossier. 

 

3.3.3. Sur le troisième grief, le Conseil relève que l’argumentation de la partie requérante manque en fait 

dans la mesure où la partie défenderesse n’a pas requalifié « une demande de séjour étudiant », ni 

examiné une telle « demande » sous l’angle de l’article 40, § 4, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, mais 

a mis fin au séjour du requérant en sa qualité d’étudiant et a estimé que rien ne permettait « de lui 

maintenir son séjour à un autre titre ». La partie requérante semble reprocher à la partie défenderesse, 

à cet égard, de ne pas avoir limité son examen au strict minimum, ce qui ne saurait justifier l’annulation 

de l’acte attaqué.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches, la partie 

requérante restant en défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés au moyen ou 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie adverse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux février deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


